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1.  Introduction 

Dans un contexte marqué par l’accroissement de la compétition 

internationale (intra ou extra européenne), par la disparition des taux de change 

comme levier de politique économique pour contrebalancer les variations de 

productivité (à tout le moins au sein de l'UE), par la montée en puissance du 

capitalisme financier-patrimonial (Aglietta 1998), et par la croissance modérée 

des gains de productivité dans le cadre d’économies désormais centrées sur les 

services, on assiste à une certaine altération des grands équilibres 

macroéconomiques d’après-guerre, généralement désignés sous les appellations 

de « compromis fordistes »(Boyer 1986; Boyer & Durand 1993) ou de « Welfare 

capitalism ». Ces mutations peuvent être lues sous leurs deux versants, qui 

correspondent traditionnellement aux deux grands pans de l’action de l’État 

Providence : celui de la protection sociale et de ses différents secteurs, d'une part, 

et celui des politiques de l'emploi - dans le contexte de marchés du travail 

longtemps caractérisés par des formes typiques et stables de contrats, que Castel 

désignait sous le terme de « société salariale », de l'autre.  

Sur le versant « marché de l’emploi », pendant longtemps, les États 

providence européens se sont caractérisés par des stratégies différentes en vue 

d’atteindre ou de maintenir le "plein emploi", à la fois condition de leur 

financement, et instrument per se en vue d'obtenir un niveau satisfaisant de bien-

être parmi les citoyens/travailleurs. Or, en cette matière, les mutations évoquées 

plus haut se marquent notamment par une pression exercée sur certains des 

instruments d'action ou des techniques de financement dans bon nombre de pays 

de l'UE. C'est notamment le cas des demandes de diminution des coûts de la part 

d'employeurs confrontés à une compétition internationale plus importante que par 

le passé, d'une part, et à un besoin d'adéquation des rythmes de production aux 

variations de la demande, de l'autre. Ceci a progressivement amené le 

développement de formes atypiques ou encore flexibles de travail et d'emploi.  

La flexibilité du travail (aussi désignée par le terme de flexibilité interne) 

renvoie aux changements dans l'organisation des tâches de production, à l'intérieur 
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de la firme et éventuellement de ses sièges. L’emploi flexible (correspondant à la 

notion de flexibilité externe) concerne quant à lui le statut du travailleur, son 

contrat, et les contraintes/avantages qui y sont associées. (de Nanteuil 2000; 

Goudswaard & de Nanteuil 2000). Ces formes atypiques présentent différentes 

caractéristiques fortement hétérogènes (à tel point qu'on ne peut pas clairement en 

dégager un modèle), dont l'unique point commun est sans doute de remettre en 

question la norme traditionnelle de l’emploi "typique" (ie le contrat de travail à 

durée indéterminée à temps plein) et ses éléments constitutifs d’un point de vue 

juridique: le lien de subordination, l’unicité de l’employeur, voire la notion de lieu 

de travail (dans le cas du télétravail). On assiste donc à une situation 

"d’employeurs sans emploi" (au sens d’emploi typique), ou "d’emplois sans 

employeur" (au sens où la notion même de subordination semble de plus en plus 

difficile à cerner) (Kravaritou-Manitakis 1987). 

Parmi les formes de flexibilité de l'emploi les plus fréquemment rencontrées 

et que nous abordons dans notre travail, on peut retenir le travail à temps partiel 

(environ 17% de la population active européenne), le travail à durée déterminée 

(10%), le travail intérimaire (entre 0,2 et 2%)1, le travail indépendant (15%) 

(Commission européenne 2001a; 2001c). Bien qu’elles soient plus marginales, 

des formes nouvelles d’emploi, comme le travail à la demande ou le télétravail, 

connaissent un succès croissant. En tout état de cause, on peut considérer 

qu’environ un tiers de la population active européenne est concernée par l'une, 

l'autre, ou plusieurs de ces formes. (Eurostat 2001) 

Bien qu'il tende à contaminer l'ensemble des travailleurs, l’emploi atypique 

touche avant tout des femmes, des travailleurs jeunes ou peu qualifiés et/ou 

d'origine immigrée. Soulignons toutefois que si l'emploi flexible semble concerner 

majoritairement les catégories de travailleurs les plus vulnérables conjuguant 

fréquemment plusieurs caractéristiques de flexibilité sur un même emploi 

(Rubery, Jill & Smith 1994), il concerne aussi, de manière plus marginale, 

certaines catégories de travailleurs parmi les plus compétitifs sur le marché du 

 

1 Avec un fort taux de croissance au cours des dix dernières années. 
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travail (Marsden 2000; 2001). En ce sens, la flexibilité ne se traduit pas 

nécessairement toujours par une précarité économique et sociale. Dans le même 

sens, toutes les entreprises ne développent pas forcément des stratégies de 

flexibilités, ni lorsqu'elles le font, des stratégies identiques (Boyer 1986). Enfin, 

ajoutons que si le développement de l'emploi flexible correspond à une demande 

des employeurs en vue de soutenir leur productivité et d’ajuster au mieux coûts 

salariaux et variations de la demande, elle n'en constitue pas la source unique. 

Certaines politiques d’emploi (et particulièrement, d'emploi public), et bien que 

cela soit moins clairement démontré, la demande des travailleurs eux-mêmes 

peuvent également susciter l'emploi flexible. 

Sur le versant « protection sociale », les mutations évoquées plus haut se 

traduisent par des difficultés budgétaires liées à la détérioration du rapport 

actifs/inactifs, mais aussi à la baisse des recettes (notamment dans les systèmes 

financés par des cotisations sur le travail, pour les raisons évoquées plus haut), à 

la hausse de certaines dépenses pour des raisons endogènes aux États providence 

(e.a. coût du progrès techniques en matière de soins de santé), aux mutations 

culturelles favorisant une plus grande individualisation des prestations et, enfin, à 

une demande accrue pour des services et prestations compensant les 

responsabilités traditionnellement assumées par les femmes au foyer. Notons par 

ailleurs que, dans plusieurs pays de l'Union européenne, les contraintes imposées 

par les critères de convergence économique se sont traduites par une réduction 

linéaire du financement public affecté à la protection sociale. L'un des objectifs 

clairement assignés à la stratégie européenne pour l'emploi est la réduction des 

dépenses de la sécurité sociale par l'"activation" de certaines catégories d'inactifs. 

Ces pressions doivent cependant se lire différemment selon les régimes ou 

« mondes » d’État Providence identifiés par des travaux précédents (Esping-

Andersen 1990; Ferrera 1996) : les régimes sociaux démocrates scandinaves et 

Anglo-saxons d’inspiration principalement béveridgienne, et les régimes 

continentaux corporatistes à dominante bismarckienne. Il conviendrait également 

d’intégrer à l'analyse les régimes méditerranéens qui présentent des aspects 

« mixtes ». Les mêmes pressions s’expriment dans des termes différents dans 
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chacun des types d’État providence, et suscitent des problèmes et des réponses 

politiques différentes. Alors que les régimes universalistes scandinaves, financés 

par l’impôt semblent moins directement sous pression des mutations en cours, les 

États providence continentaux voient leur marge de manœuvre limitée par leur 

source de financement qui elle-même influe directement sur les coûts salariaux.  

2. Sécurité et insécurité 

Pour introduire de manière pertinente la question de la sécurité, il 

conviendrait de nous interroger sur les formes de sécurité que mettaient 

généralement en oeuvre les EP. Si l’on suit Esping Andersen (1990), cette sécurité 

s'est historiquement trouvée assurée via la décommodification (en ce qui concerne 

la protection sociale), soit « le degré auquel les individus ou les familles peuvent 

maintenir un niveau de vie socialement acceptable en dehors d’une participation 

au marché du travail ». Dans les différents EP, la décommodification pouvait 

résulter de la prévoyance individuelle (assurances privées), de l’assurance sociale 

liée à l'emploi avec un effet redistributif plus ou moins élevé, ou de droits sociaux 

universels, fondés sur la citoyenneté, avec des prestations forfaitaires plus ou 

moins liées au salaire. Il convient de noter que ces différents types, s’ils 

permettent de saisir la cohérence initiale du système, expliquent moins bien leurs 

évolutions ultérieures, en particulier la croissance des prestations subordonnées 

aux besoins dans bon nombre d’EP, ou encore des assurances liées à l'emploi dans 

les EP socio-démocrates. Ces modes de décommodification assuraient une 

sécurité essentiellement basée sur le maintien d’un revenu, ou d’une proportion 

significative de celui-ci, durant une période donnée, et/ou sur la fourniture de 

prestations ou services (soins de santé le plus souvent, ou services d’aides aux 

personnes, de care familiaux) de manière plus ou moins universelle. 

Du point de vue des politiques de l’emploi, cette sécurité temporaire et 

relative de revenu était assortie de garanties par l’État du maintien des conditions 

économiques et légales favorisant le plein emploi sinon à vie, du moins pour une 

durée relativement longue - ou à tout le moins les conditions permettant de 

retrouver facilement de l’emploi là où celui-ci ne se trouvait pas protégé. Les 
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politiques de l'emploi ajoutaient donc une dimension de stabilité temporelle à la 

notion de sécurité de revenu. La part jouée respectivement par le marché et la 

redistribution pouvait varier de manière importante d’un régime à l’autre d’EP. 

Les mutations que nous avons évoquées ont mis à mal ce compromis et la 

notion de sécurité qui lui était associée. De nouvelles conceptions de la 

sécurité sont envisagées : puisque tant les politiques menées que l’environnement 

macroéconomique (en particulier dans le cadre des contraintes de l’UEM) ne 

garantissent plus ni le plein emploi, ni le maintien de la sécurité de revenu pour 

une catégorie croissante de travailleurs, de nouvelles conceptions de la sécurité - 

qui font écho à l’émergence d’une nouvelle problématique sociale, celle de 

l’exclusion sociale (Castel 1995; Lødemel & Trickey 2000; Paugam 2000), en lieu 

et place de la pauvreté économique - voient le jour. Il en va ainsi de la notion de 

sécurité de trajectoire selon laquelle le rôle d’un État Providence est celui 

d’adjuvant à l’insertion individuelle du travailleur, à l’intégration sociale mesurée 

par la participation au marché de l’emploi, en général par le biais des politiques 

actives de l’emploi (Active Labour Market Policies), tout au long du cycle de vie. 

La spécification et la mise en œuvre de ce nouveau compromis est un des grands 

sinon le grand enjeu de la politique sociale au cours des prochaines années. Nous 

reviendrons plus loin sur ce point. 

A l’heure actuelle on ne peut que constater l’existence d’une situation 

ambiguë, en ce qui concerne les relations entre protection sociale et flexibilité. 

§ Le premier aspect réside dans le fait que, dans bon nombre de cas, les 

régimes de protection sociale ne garantissent pas/plus un niveau de 

sécurité (de revenu, ni d’emploi, ni même de trajectoire) aux travailleurs 

flexibles qui soit comparable à celui des autres travailleurs : les normes 

de calcul des prestations, les règles d’accès, et d’éligibilité sont formatées 

en référence implicite à un modèle de la relation d’emploi (celui du white 

male breadwinner) qui correspond de moins en moins à la majorité des 

travailleurs, et certainement pas à aux travailleuses et travailleurs 

flexibles (Scharpf & Schmidt 2000; Esping-Andersen, Duncan Gallie et 

al. 2001). A ceci s’ajoutent les risques d'une dualisation du marché du 
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travail, marqués par une distance croissante entre un cercle - qui se 

rétrécit - de travailleurs protégés et le cercle des travailleurs précaires 

caractérisés par une ou plusieurs formes d'emploi flexible, et de façon 

connexe, par une fragilisation de leurs droits à la protection sociale. L'un 

des volets de l'étude menée pour la Fondation pour l'amélioration des 

conditions de vie et de travail consiste à examiner de manière plus 

approfondie comment différents EP déterminent des critères d’accès, de 

délai, de niveau de prestations qui handicapent les travailleurs flexibles 

dans différents secteurs de la sécurité sociale. Cette recherche est en cours 

et il apparaît donc prématuré d'en livrer ici les résultats. On trouvera 

cependant en annexe la grille d'analyse qui sert de canevas à ce chapitre 

de la recherche. 

§ Le second aspect, symétrique, épinglé par certains auteurs (Taylor-

Gooby, Klammer, Boyer), est que les régimes de protection sociale 

auraient moins tendance que par le passé à permettre la flexibilité : en 

soumettant les travailleurs, dans le cadre de politiques actives de l'emploi, 

à des pressions économiques accrues et à une insécurité croissante, ils les 

privent du socle nécessaire pour développer indépendance et autonomie 

et les placent dès lors dans de moins bonnes conditions pour développer 

pleinement leur productivité. A l’inverse, on peut se demander si 

l'encouragement de formes de flexibilité comme le travail temporaire ne 

favorisent pas le désinvestissement affectif des travailleurs voire des 

comportements opportunistes (Marsden 2001), le zapping à l’emploi, et 

in fine la perte de rendement. 

§ Le troisième aspect a trait au fait que les systèmes de protection sociale 

peuvent eux-mêmes alimenter cette insécurité individuelle en raison de la 

nature de certaines mesures d’activation qu’ils mettent en œuvre : du 

point de vue du revenu tout d’abord, par la création ou l'encouragement 

d'emplois assortis de salaires inférieurs aux minimums garantis, par la 

création de statuts hybrides ensuite, à mi chemin entre chômage et 

emploi, qui ne donnent pas lieu à cotisations, n’ouvrent pas 

nécessairement les droits à certaines prestations sociales et sont privés de 
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tout ou partie de la protection traditionnellement assurée par le droit du 

travail (comme l'illustre l'exemple des contrats ALE2 en Belgique) (Vielle 

& Bonvin 2002). 

Ces trois affirmations amènent le constat d’insatisfactions multiples, qui 

doivent cependant là aussi être nuancées selon les types d’EP.  

3. Prospective : sécurité et capacité 

Plusieurs indices – et notamment les relations ambiguës décrites plus haut et 

l’insatisfaction croissante qu’elles entraînent auprès d'un large éventail d’acteurs : 

bénéficiaires, mais aussi employeurs, syndicats - donnent à penser que certains 

EP, après avoir subi des altérations dans certains de leurs paramètres et de leurs 

instruments au cours des dernières années, se trouvent à la veille de mutations 

majeures - peut-être de l’ampleur d’une remise en question de leurs « paradigmes 

politiques (Hall 1993) » sous-jacents. 

Sur le plan politique, après avoir préconisé la flexibilité à tout crin, divers 

acteurs internationaux ont récemment tenté de jeter des balises afin d’établir de 

nouvelles normes qui tentent de conjuguer flexibilité individuelle du travailleur et 

sécurité de trajectoire. Par contraste avec la notion de décommodification, l'idée 

sous-jacente à la sécurité de trajectoire implique ici qu'il est légitime à certaines 

conditions d'entamer la sécurité de revenu (par exemple le maintien du montant 

d'une allocation de chômage) si l'on préserve la sécurité d'existence à long terme 

du travailleur (par exemple la capacité d'insertion de l'individu sur le marché du 

travail). On citera par exemple la promotion de la notion de "travail décent" par le 

Bureau international du travail, ou encore l'insertion par l'Union européenne de la 

notion "d'emploi de qualité" dans le processus de Luxembourg et les lignes 

directrices pour l'emploi.. 

 

2 Agences locales pour l'emploi, mises en œuvre dans le cadre de politiques d'activation des allocations 
de chômage. 
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Dans le champ scientifique, plusieurs pistes sont proposées, comme l'idée de 

contrat d’activité amené par Jean Boissonnat (Boissonnat 1995), l’état 

professionnel dans le Rapport Supiot (Supiot(ed) 1999), et les marchés du travail 

transitionnels proposés par Günther Schmid, Bernard Gazier et le réseau de 

recherche autour de la WZB (Schmid 1998; Schmid & Gazier 2002). Les premiers 

(Boissonnat, Supiot) s'attachent à imaginer la continuité d'un statut d'activité 

partiellement dissocié de la notion d'emploi continu. A ce statut d'emploi post-

fordiste seraient assortis des droits de tirage sociaux utilisables à tout moment 

dans la trajectoire du salarié. Cette proposition correspond sans doute mieux à la 

réalité des EP où l'emploi se trouve réglementé de manière centralisée par les 

pouvoirs publics. L’autre conception, similaire quant à son principe, place au 

cœur de l'analyse tout à la fois le droit à la mobilité, (et au passage d'une forme 

d'emploi à une autre, ainsi qu'aux entrées et sorties du marché du travail), et à une 

sécurité de trajectoire (entendue comme maximisation des possibilités 

d'intégration sur le marché du travail au cours du cycle de vie) en concentrant 

l'attention des politiques publiques sur les transitions entres différentes situations 

sur le marché de l'emploi. Ceci permettrait d'assurer une forme de plein emploi, 

calculée sur base d'une moyenne horaire de travail d'environ 30 heures par 

semaine et ventilée sur l'ensemble du cycle de vie professionnelle(Schmid 1998). 

On tend à regrouper ces différentes propositions sous le label commun de 

« flexicurité », dans la mesure où elles visent à établir le « bon » compromis entre 

flexibilité et sécurité (Wilthagen 1998). Remarquons cependant que certaines 

d’entre elles soulèvent des questions, en ce qui concerne les modalités concrètes 

de leur application, étant donné le caractère - décentralisé par définition - du lieu 

de fixation des règles, et ce au moins à deux égards (Supiot 1998; Coutrot 1999). 

D'abord, du point de vue de la définition des caractéristiques communes 

constitutives de la sécurité des travailleurs (le corps de droits sociaux individuels 

minimaux). Ensuite, du point de vue de la décentralisation des procédures de 

négociation, et des garanties d'accès à la négociations offertes aux 

travailleurs/groupes de travailleurs les plus vulnérables par exemple aux 

travailleurs non représentés par une organisation syndicale. Dans le même esprit, 

les notions de travail décent (BIT) ou de qualité de l’emploi (UE) mériteraient de 
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se trouver précisées, en particulier du point de vue de la garantie de droits à la 

sécurité sociale pour les formes flexibles d'emploi. De ce point de vue, on pourrait 

très bien imaginer, comme le suggère le rapport Supiot, une imbrication 

progressive de règles dont les plus générales seraient formulées à l'échelon 

européen, et les modalités ultimes au niveau de l'entreprise. 

L'étude en cours pour la Fondation de Dublin se propose de dresser une 

synthèse critique de ces nouvelles approches théoriques. Mais dans la mesure où 

toute réforme est par nature normative, il nous est apparu important d'approfondir, 

en amont, les critères de la justice distributive susceptibles de guider les réponses 

politiques à un certain nombre de questions fondamentales : que doit accomplir un 

EP, quel type de justice, et d’égalité doit-il poursuivre ? Ce débat se trouve trop 

souvent occulté par les observateurs. A tout le moins les fondements normatifs 

des propositions émises sont-ils rarement explicités et objectivés. On peut déduire 

de l'analyse qui précède que la seule notion de « décommodification » avancée 

par Esping Andersen (1990) ne fournit plus  - ou n'a peut-être jamais fourni - un 

critère normatif pour évaluer les Etats providence, a fortiori dans le contexte des 

mutations décrites plus haut, et qu’il conviendrait donc de formuler un autre 

principe/fondement sur lequel les altérations apportées à l’équilibre politique entre 

sécurité issue de l'insertion sur le marché de l'emploi et de la protection sociale 

pourraient venir s’appuyer (Vielle & Bonvin 2002). 

A ce stade de notre travail, nous proposons d’utiliser la notion de capacité, 

développée par le prix Nobel d’Economie Amartya Sen (Sen 1990; 1992; 1995). 

Dans cette conception, la Justice et l’égalité se trouvent définies en termes de 

libertés effectives, concrètes (les capacités) d’accomplir des fonctionnements. Un 

fonctionnement se caractérise comme un élément parmi d’autres 

d’accomplissement d’une vie bonne (être en bonne santé, disposer d’un revenu 

permettant l’accomplissement d’une vie sociale épanouie). Certains 

fonctionnements de base sont indispensables (comme par exemple la nourriture, 

l’accès aux soins de santé ou à l’éducation). Au-delà de ceux-ci, pour l’auteur, il 

convient de considérer les différents fonctionnements possibles pour un individu 

comme autant de « paniers de bien » entre lesquels il doit pouvoir choisir. Le 

bien-être et la sécurité d’un individu se mesurent donc par l’étendue de sa liberté à 
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choisir entre différentes des opportunités qui s’offrent à lui. Les quantités et 

qualités de celles-ci sont en outre relatives aux caractéristiques propres aux 

individus et à l'environnement dans lequel ils évoluent.  

Cette approche diffère d'autres plus répandues, du point de vue de la base 

informationnelle du choix éthique qui la sous-tend, soit l'étendue des libertés 

concrètes offertes aux individus qu'il convient de maximiser. En ceci elle se 

démarque de conceptions utilitaristes, qui en pratique n’envisagent le plus souvent 

que les revenus agrégés des individus, et les font équivaloir aux satisfactions 

qu’ils en retirent. Elle se distingue également des conceptions rawlsiennes de la 

justice basées sur les biens premiers (le capital de départ) qui ne tiennent pas 

compte de l’inégalité dans les capacités à traduire ceux-ci en fonctionnements 

effectifs (Vielle & Bonvin 2002). 

Du point de vue des relations entre flexibilité et sécurité, cette approche offre 

de nouvelles perspectives, et peut poser certains problèmes.  

§ Son intérêt majeur pour notre propos est de fournir une vision 

dynamique de l’accomplissement individuel : du point de vue des 

capacités, le but d’un EP n’est pas nécessairement de garantir une 

équivalence de revenus (ni même un emploi à tout prix) aux individus 

à chaque moment de leur trajectoire, mais bien au contraire de 

maximiser à tout moment leur liberté de choix entre plusieurs 

possibilités d’accomplissement – des opportunités différentes. En 

retour, cet horizon plus large des possibilités d'épanouissement doit 

être considéré comme condition de possibilité, facteur adjuvant de la 

flexibilité (Supiot 1999; Castel 2001). De même les « anciennes » 

conceptions de la sécurité, fondées exclusivement sur l’octroi d’une 

allocation "décommodifiante", ne tiennent pas compte des inégalités 

personnelles à convertir celles-ci en fonctionnements, et certains 

aspects des nouvelles politiques actives du marché de l’emploi, en 

fournissant des opportunités plus nombreuses de formation aux 

travailleurs, peuvent être vues comme développant leurs capacités 

(Lødemel & Trickey 2000; Vielle & Bonvin 2002).  
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§ Cette approche a pour conséquence le maintien de la liberté de choix 

en particulier dans les politiques d'activation : à partir du moment où 

la contrainte est introduite, les capacités des individus s'en trouvent 

restreintes, et partant, leur sécurité d'existence. De ce point de vue, 

certaines pistes de réforme de l'assistance via des versions du 

"workfare" ou du "learnfare" qui passent par l'exercice d'une 

contrainte sont plus difficilement justifiables dans le cadre d'une 

approche en terme de capacités. 

§ Il en découle que le centre d’attention des politiques publiques doit 

glisser d'une vision simplement quantitative du marché de l’emploi 

(par exemple mesurée en terme de taux d'emploi), ou de la notion de 

capital humain, vers une vision plus qualitative de l’individu 

travailleur. A contrario, la notion même de capacité présuppose qu’il 

n’existe pas de contradiction per se entre flexibilité et développement 

de la liberté individuelle. 

§ Il va de soi que l'accent mis sur les capacités ne légitime pas qu'une 

politique de développement d'un seul aspect de celles-ci (par exemple 

la formation professionnelle) puisse justifier l'abandon d'une sécurité 

de revenu. Au contraire, celle-ci se justifie dans la mesure où elle 

permet d'accomplir les fonctionnements de base nécessaires à une vie 

individuelle épanouie. 

§ Le caractère "décentralisé" de cette conception de l'égalité (puisque 

les capacités sont in fine relatives non seulement à des préférences 

individuelles, mais aussi à des caractéristiques relatives à l'inscription 

des individus dans des collectivités, catégories, ou groupes) peut être 

considéré comme un adjuvant à la flexibilité (puisqu'il en découle 

logiquement la décentralisation de la décision entre différents 

ensembles de capacités). Il peut aussi dans certains cas être vu comme 

un obstacle à la sécurité, si la décentralisation de la négociation 

n'introduit pas des procédures de correction qui tiennent compte des 

inégalités de pouvoir et d'accès à la prise de décision. Ceci est 
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particulièrement vrai dans les pays secteurs ou régions, où, par 

exemple, les organisations syndicales sont peu représentées. Pour le 

dire autrement, le fait de considérer la dialectique flexibilité/sécurité 

du point de vue des capacités n'évacue pas la question de la fixation 

(par qui et comment ?) de droits collectifs pour l'ensemble des 

travailleurs, qu'ils soient de nature substantielles aussi bien que 

procéduraux. On retrouve ici la problématique des garanties définies 

évoquées par le rapport Supiot. 

Comme le montre ce premier examen, l'idée de capacité présente un intérêt 

certain pour évaluer les missions qu'accomplissent ou que pourraient accomplir 

les EP et les hypothèses de réformes. Il conviendra toutefois de poursuivre 

l'opérationnalisation de cette théorie, à l'origine pensée dans le cadre de 

préoccupations pour le développement et qui, dans le contexte de l'analyse de la 

protection sociale des pays du Nord, peut parfois prêter à quelques ambivalences, 

étant donné son degré de généralité (Standing 2002). La piste de recherche sur les 

capacités se trouve approfondie à l'heure actuelle par plusieurs équipes de 

recherches qui tentent de la mettre en œuvre de manière plus objectivable dans 

des instruments d'évaluation des politiques publiques. Des développements de ces 

travaux sont attendus dans un futur proche (Salais 2002; Standing 2002; Lewis 

2002; Kazepov 2002 etc.). 

Nous prévoyons de poursuivre le travail de réflexion en la mettant plus 

systématiquement en relation avec les autres approches énoncées plus haut, 

comme les marchés transitionnels ou les notions "d'état" professionnel.  
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